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qiTiuxxJCTIoN 

1’. Le prbent rapport sur llOp6ration de8 Nations Unies A Chypre expose les 

faits nouveaux intervenus entre le 2 dhambre 1970 et le 19 ciai 1971 et uot ii 
jour le compte rendu dee aotivitb de la Foroe des Nations Unies ohargbe du 

maintien de la paix A Chypre oonfombent au mandat que l.e Conseil de e&.mrit6 

a d6flni dans sa r6aoJution 186 (1961) du h mars 1964. et ses rbolutiona 
ultbieuras relative6 A Chypre. 

2. Au aours des six darniere mqie, la situation est rest6e gkbx&xuent calus 

en oe qui oonoerne lss aotivitb tendant A pr&mir une reprise des combats. 

Toutefoie, on a pu aonatater que peu de progrbs avaient 6t6 r65U.565 dans les 

entretiens entre les deux o mmnaut6s et dans les effkts faits pour revstsix A 

une situation normale, ae qui a aooru la tension et d&$rior6 le climat politique. 

/ ., 
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1. FORCE DES NATIONS UNI& CHAkGEX DU hLtNT.W DE LA PAIX A CHYPRE 

A. Comnosition et d6nloiement 

3. Vera la fin-de la periode sur laquelle portait mon dernier rapport, les 

effeotifa de la Foroe des Nations Unies ohargbe du maintien de la paix à Chypre 

ee oompoaaient de 3 OC7 militaires et de 17.5 membres de la polioe aivile (g/lCGO5, 

par. 3). Au 19 mai 1971, la composition de la Foroe Btait la suivante I 

#.litaire~ 

Autriche 

Canada 

Danemark 

Finlande 

Irlande 

Sdde 

QG de la Force 

HBpital de oampagne 

QG de la Foroe et police militaire 

Pataillon 

QG de la Force et polios militaire 

Bataillon 

QG de la Force et police militaire 

E?ataillon 

QG de la Foroe et police militaire 

ht aillon 

QG de la Force et police militaire 

Weillon 

QG de la Force at polioe militaire 

!Maillon 

Escadron de reconnaissance 

Groupes d'appui l.oCi.stique de la 
FOlTE 

Groupe d'appui aérien (hélicoptères) 

Contingent du QC 

Total, militaires 

1 

!iL 

4'1 

z& 

15 

izil 

ll 

ial 

13 

liu 

10 

& 

148 

619 

124 

154 

44 

4 

55 

581 

292 

429 

273 
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polio% oivile g&Q 

AWtr8lie 45 
Autriohe 45 
Danemerk 40 
Suede Lt2 

Total, police aivile 

EFFECTIF TOTAL DE LA FORCE 3 177 
- 

4* Les ohengements suivants sont intervenu8 au ooure de 18 periode sur laqua110 
porte le pr&ent rapport : 

8) Autriche : Une releve de troupes partielle. 
b) &&& : Le premier bataillon dtinfanterie 16gére prinoese Patrioia 

8 relev6 le troieierns bstaillon d'infanterie 16g8re Dincese Patricia. 

3) Danemark : Le qU8tOrZi8me bataillon 8 et6 I’deV6 par le quinZi8me 

bataillon. 
d) Finlende : Une releve de troupes partielle. Les nouvellea troupes font 

partie du qUinZi8me bataillon finlandais. 

e) Irlande : Le dix-neuvibme groupe d'infanterie 8 6t6 rebv6 par le 

vingtieme groupe d'infanterie. 

f) .&&g I Le quarante-oinquieme bataillon suedois 8 Qt6 relev6 par le 

quarante-aixi&me bataillon suedois. 

d Aoyaume-uI11 : Le prcmIier bataillon des Gardon Hia- 8 rd.eV6 le 
tI'Oisi8me bataillon des &Y81 Green Jeaka. LIesoadron C des Boy81 Hue~ (pWC) 

8 releve 11eaoedron C des -1 Scots Grayg. Le'premisr eeoadron du j&Go~ 

of Transoort a releve le soixanti&ne sscadron du Royal Coroe of Tr8n@j&!&. 

h) L0 Gouvernement australien a infonn0 le Secrktaire general de son 

intention de ramener le nombre des mcmbrcs& l'unit6 do police australienne do 

5c à 1,o. Un premior retrait de cinq hommss 8 su lieu en mai, à Iloccasion de la 

relève de la moiti6 de Ilunit&. Le second retrait est pr6vu pour novcmbro 1971. 



. : 

5. Le nombre dee poetes mi?itairea d!obaervation oooupee (PO) a &A ramen6 

de 56 B 54. 

6. La Foroe est maintenant d6ploy6e comme suit (voir la parte jointe au preaent 

rapport) f 

QG da la Foroe (mixte. f oomnris le CG de ia ool.ioe oivilq) 

Foroe de r6serve (eeoadron de reoonnaiseanoe britannioue) 

@3nitsl de oamnaune autriohien 

Distriot de Nioosie 

Contingent canadien 

Polioe civile danoise 

~striot de Famanouete 

Contingent au6dois 

Polioe civile eu6doiee 

District de Larnaoq 

Contingent irlandais 

gone de LQnaeso& 

Contingent britannique 

Police oivile australienne 

Diatrict de Lef’ka 

Contingent danois 

Police oivlle autrichienne 

District de.,,&g& 

Contingent finlandais 

PokLoe civile autrichienne 

7. Une nouvelle Etude portant sur cert?ina aspects de la Foroa, entreprise dans 

le but d’utiliser les services administratifs de façon aussi économique que possible, 

a été achevée. Elle a permis de rcduire le nombre des vkhicules dont la Force est 

dotée. 

ii. Le nombre des postes principaux ot secondaires de la police civils est demeuré 

sans changement pendant la périodo sur laquelle porte le prosent rapport. 



/ 

9. La Foroe reste sous le commandement du Can&al de division D. Prem Chand. 

M. 8. F.,Osorio-Tafell demeure mon repr6eentark ap&al. B Chypre. 

B. Mie et nrinoines direoteurs 

10. Le r81e de la Foroe des Nations Unies oharg6e du maintien de la pair a Chypre, 

tel qu'il a &A defini par le Conseil de s6ouritB aux termes de ea resolution 

186 (1964) du 4 mars 1964, est le suivant : 

'IDane l~intAri% de la pr6eervation de la paix et de la s6ourit8 intarnationales, 
fxd faire tout oe qui est en son pouloir pour pr6venir toute reprise des 
combats et, selon qu'il conviendra, LdJ e oontribuer au maintien et au rkablis- 
sement de Ilordre publio ainsi qu'au retour BUne situation normale.c 

IJ. Le Conseil a rt%affizmS cette rksolution dans ses rkeolutions u.l.tArieures des 
13 mars, 20 juin, 9 ao&, 25 septembre et 18 déosmbre 1964, 19 mars, 15 juin, 

10 aoQt et 17 deotuubre 1965, 16 mars, 16 juin et‘15 deoembre 1966, 19 juin et 

22 d6oembra 1967, 18 mars, 18 juin et 10 d6oembre 1968, 10 juin et ll ddoembra 1969 
et 9 juin et 10 ddoembre 1970. 

12. Lea principes directeurs qui r&iesent llaativit6 de la Foroe et qui ont Bte 

br%wmert expoeés dans mon rapport du 10 saptsmbre 1964 (S/5950, par. 7) demeurent 

en vigueur. En 08 qui oonoerne la po: civile, ses fonotions eont indiquees dene 

mon rapport du 2 mail964 (~/5679, par. 4). 

13. Le Comite de liaison politique continue de se r&ir en regle pendrale toutes 

lus deux semaines. Le Chef dletat-major adjoint de le Force, qui exeroe les 

fonctions de Pr&Adent du @nite, le ConeeiUer politique et juridique prinoipal 

et ses collaborateurs, le Conseiller de la police et le responsable des questions 

Bconomiquee de la Force oontinuent de rencontr&s8par&.sent les attaches de 

liaison repr&entant le Gouvernement et les dirigeants chypriotes turcs en vus 

de Agler au moyen de contacts et d’éohanges de vues certains problèmes courants 

qui ss posent entre les doux communaut6s. La Force des Nations Unies charg&. du 

maintien de la paix à Chypre e&ûne que normalement le ComitB ne doit pas gtre 

considéré comme compétent pour traitsr dsa probl&mss fondamentaux que pose la 

situation à Chypre, étant donné qu’il existe des instances supérieures pour cela. 

/ .oe 



'Entre le 2 d6oembre 1970 et le 19 m~i1971, le Coroit a tenu Y.3 Anions aveo 

LIAttaoh6 de lioieon politique du gouvernement et h aveo llAtt8Oh6 de lieieon 

chypriote turc. 

&&l& 

U. Pendant la p6riods 8ur laquelle porte lé pr68ent rapport, la Foroe nia 

d6plor6 8UOUns perte du fait dlinoidenta entre les deux oampnunaut&s. Trois 

soldats et un aviateur britanniques ont trouv6 18 mort dans de8 8oOidents. 

pi8CiDline 

15. D'une façon g6n6rale, la disoipline‘et le oomportsment des offioiers, 

sous-offioiers et soId8ts de 18 Foroe dss N8tiOnS Unie8 sont demeur6s dignes de 

tous Blogee et eont h Ilhonneur des oonmuuidante des oontingents, de.leurs Etats- 

8I8,jOre et de8 fOrO@ 8I'U&e8 des pays qui fOurniSSent le8 oontingents. 

C. Bel&ons aveo le Gouvernement et lee dirinq&&8 Ohvnriotes tUrOs 

16. i.8 Force est reat6e COnune par le pas& en kiaieon 6troite aveo le GouvWnement 

chypriote st,les dirige8nta Chypriotes turc8 et 8 eu de bonnes relations de trev8i.l 

8VBC eux. 

D. JAbert6 de d6D~.acement de la Force des Nations Dniep 

17. Pendant la p6riode sUr laquelle porte le pr6sent rapport, il s'est prcdult I 

huit incidents & l~oocaaion desquels 18 liber6 de d6pl8oszksnt des mmbres de la 

Forae a 6th entravde. Trois d'entre eux peuvent &re imput6e B dee membres de la 

Garde nationale st cinq a des combattants chypriotes turos. Sept de ces incidente 

ont 6t6 le rtJuLt8t d'actions locales entreprises par des officiers subaltornes 

at sont dus au fait que les ordres svnient Yté mal intorpr&As et, dans Un c;is, 

qulils n~avniont pas 6té reçus. 
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II. ACTIVITES TEWAET A PBEMEiIR IA BFiPRISE DFS COMBATS 
LT A MINTEVIR OU ItWABUE L’ CADRE PUBLIC 

A. Situation militaire 

i) Forces arndee B Chyore autres aue la Force des Nations Unies 
.’ 

a) Forcea arm6ea du uouvernercent 

18. Les effectifs dlenseuble, l’organisation et le dbploiement de la (larda 

nationale n’ont pas chang6 notablement au cours des six derniers mois. La Premiere 

naoiti6 de la classe d’&ge de 1953 a 6t6 appel& entre le 20 et le 22 Janvier 1971, 

tandis que la premike mDiti6 de la alesse d’&ge de 191 était libbrde. 

19. L1intsnsit6 des activitis d’entraf’nement est restie la t&ne que par le pas86 

et la Forco.des Nations Unie8 a 6t6 avertie B l’avanoe des manoeuvres sur le 

terrain et des exeraioee de tire r6els. Coqune dlhabituds, des camps d’dti sont 

organio6s sur les cgtee nord et est de l’Île. 

b) Elknents armés chypriotes turcs 

20. Il n’y a pas eu de ahangement notable dans les .effectlfa d’ensemble ni dans 

le ddploiement des unit& de combattants. L’organisation est maintenant solidewnt 

calqu6e sur le modele de l’infanterie, avec des districta command6a par le Quartier 

g6n6ral s Nicoeie. 

2l. L’entraînement a encore augmenté et la Force des Nations Mies a 6tB avertie 

a l’avanoe de toutes les manoeuvres sur le terrain ainsi que des exercices de tirs 

r6els. 

cl Evaluation de la Fores des N&&&? Unies 

22. Bien que les effectifs de la Oarde nationale et des combattants chypriotes 

turcs n’aient pas sensiblement chai&, les normas de discipline, de formation et 

d’organisation ont continu6 h o’amdliorer avec le temps. 

dl Contingente nationaux grec et turc 

23. Leo lieux de stationnement des deux contingents nationaux sont les mêmes 

qu’en 19G3 et leuro effectifs sont demeur6s eans changement. bhe relhve partielle 

du contingent national. grec a eu 7.1~~ le 15 jmvier 1971. Ia Force des Nations 

Unj.es a Qt6 avertie ù l’avance de cette rclhe et inform6e des quantitoa des 

/ a.. 



approvisionnements militaire8 importds ainsi que de leur nature, D’autres notlfi- 

aations portant sur l~arrivde de certaine approvisionnements militaires destin& 

aux contingenta ont dtb reques par la suite, et un représentant de la mrce des 

Nations Unies a &d invlti A inspecter aes approvisionnements sur las dock& 

24. La oxrltid du contingent national turc a BM relev& le 86 fhrier lyp.. La 

quantiti des munitions et des approvisionnements qui doit Btre importf5e avait fait 

l’objet de @.ociatione avec le Gouvernement ahypriote par l’interm&iaire de la 

Force des Nations Unies. Celle-ai a fourni des escortes, dos observateurs et des 

moyens de transport. Lh grave incident s’est produit, et le 8ébarquewnt des 

troupes a da &re interrompu pendant plus de deux heures, a la demande du Couver- 

nement chypriote, car trois patrouilleurs turos, qui avaient escort6 le transport 

des troupes, s’&.aient appmoh6a de la cete h proximltd de Boghee, au nord de 

W~ouste . L’une des embarcations s’est approchde B quelque 150 mbtree de la O$te, 

tandis que les deux autres restaient B une distanae d’environ un mille et demi. 

Des fonctionnaires de l’ambassade turque, prdsente sur le quai, ont explîqu6 B la 

Force des Nations Cnies et aux repr&entante du Qouvsrnement ahypriota que le 

patrouilleur en question avait d6riv6 B cause d’ennuis m4aaniques : comw il 

risquait de s’dchouer, ils ont demanti au Couvernemant Chypriote de parmettre aux 

deux autres navires de lui pr&er assistance. Cette permission a Bté accordde et 

la rel8ve a repris dB8 que les trois navire8 ont qulttd la zone. Il n’y a pas eu 

d’autre retard, Aie un peu plus tard le &ns jour le Qouvernement chypriote a’est 

plaint que l’un des patrouilleurs turcs croisait B moine de 12 milles de 

la cete, distance qui constitue la limite des Eaux territoriales adoptde par 

Chypre. Ces incidente ont provoqu8 une certaine tension, ’ 

3. Les relbvea somi-annuclloa du con-tingent nstional turc sont B strictement 

parler une affaire qui ne concerne que ies Couvcrnements chypriote et turc. La 

Force des Nations Unies fait office dlinterm4dlaire et pre”te son concours, h la 

demande des deux parties, conform&wnt aux dispositions du paragraphe 1 de l- 

rdnollltion 186 (1964) du Conseil d.e s&uritG. Chaque rel8ve est une op&ation 

d&licate, qui demande a0s ndgociations pr8liminaires et aes pr6paratlfs consi- 

ddrablco de la part de la Force, ainsi que des prdcautions de sdcurito spW.ales 

tour bviter tout incident fâcheux. Toute activité inhabituelle ne fait que 
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compliquer encore aette tgche; c’est pourquoi on eepbre que la Force reaevra la plu8 
grande OOOp6ratiOn pour a6 qui est de l’observation de la pratique pa&e, de faucon 

A 08 que le8 relAve8 eleffeotuont faoilement et aane heurts, Dene l’exercice de 

aos bons offioerr, la Wrce des Nation8 Mies vdrifie expressdment, en prdsenoe de 

fonctionnaires du qouvernement ohypriote, lore de ohaque op&etion de oe genre, le 

nombre des militaires turcs qui embarquent et qui ddbarquent. 

ii) Evaluation RBnBrale de la situation du point de vue des wseibilit6s de arevenir 
uno revriae des COmbatQ 

26. La situation militaire a continu4 A gtre relativement oalme en apparence, mais 

les efforts d6ploy6s par le E’oroe des Nations Unies pour amener une ddtente dans 

les zones de confrontation directe (s/g814, par, 2’j et 8/10005, par. 34) sont 

restds, oomm.3 par le pas&, 13an8 z~sultate. Bien que le degr-6 de tenelon ait varié, 

l’absence du climat de seourite et de confiance mutuelles Indispensable h toute 

am4lloration de la situation se fait toujours sentir. Qui plus est, il y  a eu des 

p4riodos de deploiement militaire coneiddrable et d8extrgme tension. 

27. Le gouvernement a exprim4 A plueieurs reprioes son inqui6tude A propos de la 

presence de plus en plus visible des combattants chypriotes turcs et de la 

recrudescence de leur activlt.6 dans toute Ilele, notamment A Lima~s01 et dans lee 

villages voielns. Il s’eet dgalement ddclard pr6occup8 par les programmea 

d'entra2nement intensif me& ouvertement dans les secteur8 contr616s par les 

Chypriotes turce, auxquels s’ajoute ce qu’il estime gtre une augmentation maseive 

de la distribution des arwa et dee munitions fabrlqudes sur place depuis que le 

gouvernement a entiercrmnt rkabll la liberté de mouvement au debut 15% 

28. LB brcs de8 Natlone IMes a eurvelll6 en permanence et de trA8s prAe la 

situation et, grâce A sa prevcyance et A ses promptes interventions, elle a ompgche 

h plusieurs reprises que des commandants locaux ne rdussisocnt à modifier le 

3tatu quo, I;n cas de ce genre s'est produit soudainement au d6but de mars 1971 

dans le district de Paphos, où le Département des forêts du gouvernement traqait, 

h des fins de rchoiscmcnt, une nouvelle piste qui dcvolt passer h proximite des 

positions des combattants chypriotes turcs à l'est de Yallia. La Force des 
Notions Unies tient à slgnalor l'excellents cooperetlon dont les deux parties Ont 

fait prtuvc ù cotte occasion. 

/ . . I 
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2% Pondant la plus grande partie do lu &iodo, dos combattanto chypriote8 turca 

on uniforw bont Il dtalt question dans le rapport preoedent (S/lOoOg, par. 5517 

ont oontinué B. apparaître dans les rue8 du quartier ohypriote turc de Limaesol, 

marchent on formation pour CIO rendre h leur %one d’entraiinement et en revenir. Les 

vigoureuses protestations dlevdes par la Pbrce doe Nations Wetr ont fini par 

avoir les r68ultat8 souhait68 et le ptatu auq ant&leur a et6 rdtabli. Il y a ou 

auosl plusieure aae où des combattant8 chypriotes turcs BO sont montrds en 

uniforme et ont parade, tout armds, a 11ext6rieur du stade dè Limaesol, modifiant 

alnai le statu QUO. 

30. Troie inoldonts où des coups de. feu ont et6 tirés ont eu lieu le long de la 

Ligne verte de Nico$e au COU-B dos si; derniers mois. Des membres de la Qardo 

nationale et dos combattante ohypriotee turos continuent B appara!We de temps h 

autre le long de la Ligne verte et des travaux de r4parationa Indispensables ont 

6t6 effectues sur las positions qui s’y trouvent. La possibilité d’une confron- 

tation directe dans cette rdgion do forte donsitd do population continue Q 

preoccuper s6rleusemont la Force des Natlone IJnies. 

iii) gbeervation du cessee-le-fou 

31. La Force a confirmd qu’il y a ou, pendant la p&lode considorde, quatre 

incidents au cour8 desquels des armea ont dt6 utills6es. Apr&e enqugte de la 

Force, l’un de ce8 Incidente a dt6 attribue aux forces de s6curit.d du gouvernement 

et trois aux combattants chypriotes turce, Cane les quatre cas, les tire peuvent 

gtre conaider& comnm dea violations du cessez-le-feu. En outre, Il y a ou 

six CBB de coups de feu tir& accidentellement par la Qrrde nationale et traie ca6 

semblables chez les combedtants chypriotes turce. 

32. On continue avec SU~C~S a prendre des pkautlons particuli8res pour provenir 

les incidents et pour maintenir le statu quo dans les zones ndvralgiques. 

/ . . . 
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B, Faits nouveaux conuernant le maintien de l’ordre mblic 

33. La police aivile de la Force (UNCIVPOL) a continu-4 A contribuer au maintien 

de l’ordre Publia A Chypre. 

34. La golice ol6ile de la Force cet reet6e Btroitement en llai8on avec la 

polioe chypriote et les 61émenCe de la police ohypriote turque. Les Chypriotes 

grecs et turce ont.continu A t6moigner leur oonfianae aux membres de la Police 

civile de la Force, ce gui a beaucoup ald6 ceux-ci dane leur Wche. 

35. Pendant la p6riode coneicbMe, la polioe aivile de la Force a proc6d6 A 

prAe de ‘i’C0 enqu8tee A propoe d’incidents pouvant revatir des aspect8 int6reesant 

lea deux communaut6s. La nature de ce6 enqu8tes a Bt6 tr&s variable. Elle6 

ont port6 le plus aouvent eur des ca8 de ddcks due A diverses cauaae, eur dea 

ca8 d’acoidents, de bleawre6, de détournements ou de vole de bétai. , de cultures 

ill6galea de terres, de d6gMs caus6a aux cultures ou aux biens, ainsi que eur 

de8 ca8 de fouilles arctiologlquea illicites dana lea eonea contrôlksa par les 

Chypriotes turce. La police civile de la Force a continu6 A pr6ter son appui 

aux autres branches de la Force dee Nations Unies notamment dans le domaine de 

l~agrlculture et dee services publics (par. 42 A 48 ol-deasoue). 

36. Vingt et un Chypriotea grecs accuada d’avoir particip4 A l’attaque de 

mal lQ70 contre le poste de police central de la ville de Limaasol (g/lOOC5, 

par. 76) ont 6ti ,jugBr et condemn6s par la Cour dkaaiaea de Niaosie A der peinea 

de prieon. Le 19 janvier 191, le PrBaident de la Mpubliqus a ordo@ de 

eureeoir A llex6cution du reliquat de cea peinea de prieon et il L agi de m8me 

danr le cas de 10 autree pereonnea condamdea pour avoir fait mie du “Front 

national”, organisation 1116gale (S/9814, par. 39). Le Prdaident peut donner 

A tout moment l’ordre do r&oquer ce survie. Depuis cette data, l’une des 

personnes ainsi lib6r&x a Oté arr@t& de nouveau pour port d’arme illégal. 

/ . . 



Par oillours, un Chypriote turc, aoupable d’avoir transporté une arme automatique 

dans un aeoteur oontr818 par le gouvernement et condamn4 B quatre ans de prison 

(5/10005, par. 51), a &6 lui auesi libh4. 

37. Qopuie le d6but de fbvrier, la police chypriote mhe’une campagne vigoureuee 

contre la culture illicite et le trafic des etup6fiant.s, notamment le chenvre 

indien. E13.e LL proa8d6 B de Cmbreusss arreetations tant de Chypriotes grecs 

qua de Qpriotee turcs. Cet accroissement dae ogératlone de pollco, en 

particulier lkrret et la fouille des personnes et des v6hlcules B dee barrages 

routiers temporaires et les interrogatoires ‘aux postas de police, ont euecit6 

certaines pleintee de le ptwt de Chypriotes turcs, notamment au maie de mare. 

La police civile do ia Force a engu8té sur toutes lee plaintes qui lui ont Bt.4 

rapportdes et s’est efforc6e de rdduire la tension ainsi cré6e. Actuellement, ., _- 
1 

le nombre de plaintes 8 consld&ablement bal&. Pour leur part, lee &hents 

de la police ck’priote turque ont&alement prie des mesures sphiales dans il 

les secteurs contr816s par les Chypriotes turcs pour combattre lee infractions 
.g 

, 

dans le domaine deP h&fiants. 



III. ACTIVITES VISANT A ASSÙRER LE RETCUR A UNE 
SITUATION NORMALE 

38, Depuis ulon dernier rapport (S/lOCC5), la situation en ce qui concerne le retour 

& la normale n’a pas beaucoup 6~01~6, si ce n’est que quelques progr& ont 6td 

enregistrds en vue de la reprise des services publics et dans le douaine de la 

coopdration dconomique. 

39. Dans le domaine dconomiaue, les contacts entre Chypriotes grecs et turcs 

ont 6t6.aaintenue, notamment dans le secteur priv6 et dans un certain nombre 

d’institutions serai-autonomes et non gouvernementales. La tendance au ddveloppement 

dconomlque sdpar6 n’a cependant pas 6t6 enrayde. Etant don& la faible production 

agricole, le taux de croissance de l’dconoinie chypriote dans 8on ensemble a 6td 

plus faible en l%‘O qu’en lÇ69, mais dans d’autres secteurs la tendance g la hausse 

e’erit maintenue et, A l’exception des secteurs contrôlds par les Chypriotes turcs, 

les conditions de plein emploi se sont maintenuee. Four faire face & la forte 

demande de travailleurs qualifide dans certaine adtiers, le-Centre de groductivitd 

de Chypre a organisd diff6rents coure accessibles tant aux Chypriotes greca qu’aux 

Chypriotes turca. C’est ainsi, par exemple, que 35 Chypriote8 turcs ont participd 

?L un progranune de formation accbldrde pour se spdcialiser dana des mdtiere en rapport 

avec l’industrie du bâtiment, 80~8 la direction d’un instructeur chypriote turc 

spdcialement engagd B cet effet. Vingt Chypriotes grecs et vingt-sept Chypriotes 

turcs ont termind des cour8 de soudure, de mdcanique automobile, d’électricité 

et de chaudronnerie au Centre de formation professionnelle de Dhekelia, organisds 

h la suite d’un accord conclu entre lee Couvernemente chypriote et britannique. 

De même, des dtudiants chypriotes turcs ont euivi des cour6 A l’Institut d’ensei- 

gnement technique supérieur et A l’Institut de l’hôtellerie et de la restauration, 

qui sont tous deux plac& 80~s les auspices du gouvernement et du Programme des 

Nations Unies pour le ddveloppemont (PNUD), lequel a clésignd respective,hent 

1’Urganisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNgSCO) 

et l’organisation internationale du Travail (OIT) comme agents d’exdcution. 

40. Aucun rapprochement n’a kté constaté en ce qui concerne des questions fonda- 

mentales comme les investinsements et la politique Qconomique. Les dirigearrtc 

chypriotes turcs continuent & soutenir qu’en attendant un r&glcment d’ensehnble 

/ . . . 
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du problbme de Chypre, il.6 demeurant responsables du ddveloppement des secteurs 

plac6s sous.leur contrôle, en utilisant‘?3 cet effet l’aide finan&re de la !kqufe. 

Entre autres mesures, il faut citer la création d’un fonds destine’& subventionner 

les projets d’investissements chypriotes turcs et il octroyer des, ar6dits & moyen 

et & long terme dana les secteurs de l’agriculture, de l’industrie et du commerce, 

en c’ollaboration wec les coog&atives, lesquelles assument une responsabilit6 

accrue dan6 les programmes de ddveloppement. Pour sa part, le Ciouvernement 

chypriote, qui est pleinement conscient de la grande indgalit.6 6conomique entre 

Chypriotes grecs et Chypriotes turcs, a rditdr6 son ddsir de faciliter le relkfement 

‘du niveau de vie de OQS derniers et d’allouer des fonds aux projets d’investis- 

sements dans les Secteurs contrôl& par les Chypriotes turcs, a condition que 

ces projets soient placés sous sa surveillance générale et sous son contrôle 

financier. 

41. Il semblerait qu’il soit difficile d’utiliser pleinement et rationnellement 

les ressources humaines et autres de l’île si la tendance actuelle au ddvelop- 

pement dconomique sdpar6 se maintient, notamment lorsque la prdparation du nouveau 

plan quinquennal pour 1972-1976 sera an voie d’ach8vement. A cet 6gard, il a Bté 

euggdré qu’un moyen d’encourager une certaine forme de coopdration dconoinique entre 

les deux communsut serait d’dtabür des liens plus dtroits entre les mouvements 

coopkatlfs chypriotes grecs et turca, et de procdder A des dchangea de vues 

rdguliers entre Chypriotes grecs et Chypriotes turcs au sein des institutions de 

planification Bconomique (S/lOOO5, par. 75). 

42. La grave sdchereese dont ont souffert l’annde derniare les cultures de la 

plaine centrale de l’île a 6td compensde par les chutes de pluie importantes de 

cette ann6e. On s’attend & des rdcoltes supdrieures & la moyenne en ce qui concerne 

les raisins et autres i’ruits, ainsi que I.es c&kales. 

43. Les Chypriotes turcs paraissent s’int&esser davantage aux projets agricoles 

mis en oeuvre par le gouvernement avec l’assistance du Programme alimentaire mondial 

(PM! et l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). 

Ainsi, &. la fin du mois d’avril 1971, sur un total de 1 476 participants ?i un 

important projet concernant les exploitations mixtes (S/9814, par. 47) 245 dtaient 

Chypriotes turcs. Dans le projet concernant la conservation des sols 

(S/98l.4, par. 46), 1 C69 des quelque 10 000 candidats approuvds pour la pkr.lode 

/ ..* 
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allant d’ootobre 1970 a juillet 1571 dtaienf des Chypriotes turcs. On estime que 

l’on peut encore aooro%e considdrablement la participation ahypriote turque & 

ce projet. on prdvoit dgalement que les Chypriotes turcs profiteront davantage des 

coure et autres ‘aativitds qui leur sont offerts dans le cadre du projet concernant 

le renforcement dea service6 v&&inaires (S/lOOO5, par. 78). La coopdration des 

aultivateurs chypriotes turos avea diffdrents offices de commercialisation et 1a 

Commission de8 cdrdales continue & être bonne, mais les aoopdratives chypriotes 

turque6 estiment qu’il y a encore dee poeaibilitds de progr8s dans ce domaine. 

44. Comme par le pas&, la Force des Nation8 Unies a facllitd le rdglement de 

litige8 entre Chypriotes grecs et Chypriotes turcs concernant des problbmes d’ueur- 

pation de terres et de dommages rdsultant d’activitds de pâturage et de culture 

non autorisdes. Dans la plupart des cas, les plaintes ont dtd instruites aans 

d6lai & l’dchelon local et ont dt6 rdgldes par l’indemnisation de la partie ldsde. 

45. Depuis mon dernier rapport, de nouveaux progrk ont itd enregietrds en vue 

de la normalieation des service6 publics. Lee entretien8 & l’dchelon technique, 

entamés & l’initiative de la Force des Nations Unies k la fin de 1970 en vue de 

r&ablir’l~aliment.ation en dlectricitd de villages chyprioües turcs, avancent et 

l’Autorit chypriote de l’électricltd effectue actuellement des études prdliminaires 

dans les villages. Si ce programme peut être mie en oeuvre dan8 con enaemble, il 

touchera une vingtaine de villages chypriote8 turcs ou mixte6 (S/10005, par. 79). 

46. Bien que des difficult6e de longue date en ce qui concerne l’approvisionnement 

en eau et l’irrigation persistent, des progr&s encourageante ont 6td enregititrds. 

Les pdnurles d’eau chroniques dans certains tillages chypriote8 turcs comrJe 

Tembloe (district de Kyrenia), Kivlsll, Melousha et Alaminos (district de Larnaca) 

semblent pouvoir être surmontbes bientôt grâce A de nouveaux programme8 d’adduction 

d’eau. Ces arrangements ont étd facilitds par le fait que certains village8 

ohypriotes turcs ktaient prêts & entreprendre Le réglement de leuro dettes et de 

leurs factures d’eau depuis longtemps dues. La Force des Nations Unies a facilité 

ce6 n6gociations et, comme auparavant, elle a continu6 B faciliter le &glement 

de toutes sortes de litiges concernant i’approvisionnement en eau. 

47. Avec l’aide de la Force deti Nations Unies, de nouveaux efforts ont kté faits 

pour remettre en état les services tklkphoniques chypriotes. 
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48. On envisage de mettre d'autres service8 publics & la disposition des Chypriotes 

t,W28. Des n6gociations ont Bt6 entam6ee en ce qui concerne le eerviae postal, 

notamment & Ktima et & Larnaca, et on espke arriver bientôt & des aocords. 

49. En ce 'qui concer .ie la rdint6gration des Chypriote8 turoa au rdgime de 

86curit6 sociale, on n'a guke notd de changement, encore que les entretiens 

relatifs B cette question se poursuivent entre experte chypriotes grecs et experte 

chypriotes turcs. Il faut esp6rer qu'un accord, attendu depuis si longtemps, 

interviendra bientôt, car plus la solution 88 fit attendre, et plus elle sera 

difficile B r6aliser (S/looO3, par. 81 et 82). 

30. La FoYce de8 Nation6 Unies a poursuivi 888 effort8 en vue d'aider les auto- 

rit& compdtentes & cOntd&r les fouille8 arch6ologiques et & empêcher celles qui 

sont ill6gales et,'dans la limite des faibles ressource8 dontelle dispose, & 

restaurer certains ddificee religieux. 

51. Un fait nouveau a 6t6 enregistrd en ce qui concerne la question de8 personnes 

$&lacBes chypriote8 turques. Par l'interm6diaire de son repr&sentant aux 

entretiens entre les deux cemmunautds, le gouvernement a pr6sent.6 un programme pour 

le retour de ces personnes dans leurs villages. &&II~ le cadre de ce prograrmse, 

le gouvernement prdvoit en premier lieu un retour de personne6 ddplacdes dan8 

13 villages pour le 31 août 191, date h laquelle estime-t-il, les travaux.de 

rdparation de8 maisons y seront termi&. Huit autres villages seront prêts pour 

la rdinstallation des peraonnee ddplacdss d'ici la fin de 1971, & condition que 

les Chypriote8 turcs se montrent dispos& B retourner dans les 13 premiers villages. 

En outre, le gouvernement ddclara que les travaux de rdparation sont ddj8 terminés 

dans 14 autres villages et que ceux-ci eont p&ts pour une r&netallation i&diat,e 

(S/lm5, par. 83). 

52. bans son progrsmms, le gouvernemer:t ddclare une fois de plus que les Chypriotes 

tUY qui rstournerOnt dans LeUrS foyer8 seront placds sous le contrôle adminis- 

tratif du gouvernement et de ses forces de police et relkveron-t de la juridiction 

de ses tribunaux (S/9233, par, 47). Le gouvernement se réserve kgalement le droit 

d'apporter, .?J titre temporaire, des restrictions au retour dans les villogee mixtes 

de certainas'personnes dont la prdsence risquerait, a son avis, d'entraver le 

coexistence pacifique dans ces villages. Le gouvernement a renouveld, une fois 
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de PiuS, 8on offre d'aesistance prwfieoire au titre de la rdinetallation (S/9233, 

par. h?), maie il estime qu'il ne saurait donner suite aux demandes d'indemnisation 
et de dddommagement &anant de Chypriotes turcs sane donner dgalement suite aux 

demandes émanant de Chypriotes greas. De plus, l'aeeistance sera tiatroyde en 

fonction des besoins actuels et non sur la barre des dOaDEge8 subis dan8 le pasad. 

53. Gri croit aavoir :.t M. Denktaoh a demand8 plusieurs prdcieions & M. Cleridas 

et q11.3 les ~&ux interlocuk3ure examinent actuelJ.ement certaine ddtail3 relatifs 

aux propo8iti:h9 L'oxrkLBes par ;a gouvernement. M. Denktash a notamment suggbrd 

la crdatio: c 'un cwitd mixte qui serait chargé d'examiner la question de 

l'..sketance a fournir au titre de la rdadaptation, de prdfdrence avec la partici- 

pation de la Force dea Nations Unies. Toutefois, le gouvernement estime que le 

mdcanisme et les procddures d'ordre administratif mis en place & l'intention des 

personnes ddplacdes chypriotns grecques devraient convenir également dans le ca8 

des Chypriotes turcs. Cala signifie que toute personne d&placde devrait soumettre 

une demande d'assistance au fonctionnaire com$te-t de son district, lequel 

drocéd~rait & une enquête prdliminaire puis trar. &ttrait la demande & un comitd 

conposd de trois fcnctionnairee appartenant au Ministke des finances, au Minist&re 

de l'intdrieur et au Minl&re du travail et de la s&uritd sociale. 

54.. Les ochanges de vue8 tituels relatifs aux propositions du gouvernement sont 

largems,~t commentés tant par les organes d'information chypriotes turcs que par 

leurs hon~OlOgue8 chypriotes grecs et les rdactions dee deux Côt& ont 6t6 variables. 

55. Outre ses propositions en matike d- rdinstallation, le gouvernement indique 

qu'il a dépen .ies 8onxw8 cotiidérables pour 888urer la rdparatlon des immeubles 

de Chypriotes turcs dans un certains nombré de villages au cours des quatre 

ùerniéres anndes (S/9814, par. 56). Toutefols, dan6 plusieurs villages, notamment 

ii ~~ZOU, Kithazi, Prastio (Lima8sol) et Peristerona , un petit nombre de personnes 

dkplacées seu.lement sont retownées dans leur8 foyers. Dans d'autres villages, 
notamment & Skylloura, Ayios Vaslliùs, Lapithos et Dhorios, le osuvernement indique 

qu'il a fait rkparer les maisons endommagées mais qu'aucun Chypriote turc ne senble 

dispor;é & y  revenir. 
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56. Une tendance encourageante en ae qui concerne la r6installation des personnes 

d6plac6es dans le village mixte de Potemia (ilstrict de Nicoeie) parait avoir 6t6 _ 

entrav6e par suite de quelques inaidb.rts ragrettablen survenus entre novembre 1970 

et mars 191 et qui ont mis en cause des Chypriotes turcs et des membres oe la police 

chypriote locale. Ces incidents ont fait l’objet d’une. enquête de la part de la. 

police aivile de la Force et d’entretisns avec les minist&res comp6tents et les 

dirigeants chypriote8 turcs; la Force’des Nations Unies s’est efforc6e d’6liminer 

les causas de friction. On aGp8ra qu’h Potamia, ainsi que dans quelques autres 

villages o?l elle 6tait moins forte, la tcneion a maintenant diminu6 et qu’elle 

n’entravera pas las progr8s vers’ un rbglement g6n6ra1, tant attendu, de ce probl&ne. 

57. Une fois de plus, malheureueement, on ne constate aucune am6lioration eq ce qui 

concerne la libert6 de mouvement (S/lOCC5, par. 85). A maintes reprises d6j&, le 

gouvernement a d6sapprauv6 la politique des dirigeants chypriotes turcs qui consiste 

A interdire aux Chypriotes grecs l’utilisation de certaines routes publiques 

importantes. Des plaintes continuent h provenir de r6gions oh les agriculteuro 

chypriotes grecs se voient refuser le droit d’acc&s aux champs situ6s dans des 

secteurs contrô1Cs par les Chypriotes turcs, notamment dans la r6gion de Chatos/ 

Lefkoniko. Les dirigeants chypriotes turcs ont pr6cis6 qua leur position, en la 

matSere, restait inchang6a et que la libert6 de passage des Chypriotes grecs dans 

les secteurs sous contrôle chypriote turc 6tai.t une question li6a B la s6curit6 

de leur communaut6 et & d’autres aspecte du probl8me de Chypre qui font actuel- 

lement l’objet d’examen dans le cadre des entretien8 entre les deux communaut68. 

58. La Force dee Iiations Unies continue i organiser des convois sur la route 

Nicosie-Qronia et, en cas de n6ceesit6, B; escorter las Chypriotes grecs qui 

d6sirent traverser certains secteurs contrôl6s par les Chypriotes turcs. Il est 

Egalement fait appel aux bons offices de la Force des Nations Unie8 pour afisurer la 

libération des Chypriotes grecs qui s’dgarent en dehors des secteurs contrôlés par 

le gouvernement. La Force deG Nstions Unies maintient le point de vue, exprimk 

dc*.s les rapports ant6rieure (S/@lh, par. 59), selon lequel, en attendant Une 

solùtion aux problèmeG politiques, il devrait être possible de mettre au point des 

arrangements en vue d’autoriser la circulation des civils au moins sur CertGineS 

des principales routes publiques, telles que la route Famagouste-Chatob-Nicosie et 

la route PyrgIs-Kokkina-Polis qui, actuellement, sont interdites aux Chypriotes 

grecs (S/lCCO5, par. %). 



page’22 : 

, 
, 

IV.- ENTRETIENS ENTRE LJSS NIX COMMJNAUTES 

59. M. Clkldee et M, Danktash ont oontinu6 8~ avoir des entretiens en priv6. 

Au cour8 de la quatri8me phase de Leur!~ entretien& qui a oommeno6 le 

21 septembre 1970 (S/lOOOg, par. 98)) ila 88 sont renoontr6e douse fois. OP a 

appris que le 30 novembre 1970, M. Clerides aurait formu16 certaines propositions 

tendant a aplanir, par le moyen d’un “reglement d’ensemble”, les divergenoea qui 

demeuraient au sujet de8 pouvoirs ex6cutif, Ugialatif et judiciaire, de la fonction 

publique, de la police, et de “llacbninistration locale”. Au cours des rencontres 

qui ont suivi, lea interlocuteurs auraient concentr6 leur attention 8ur la question 

de “l’adninietration locale”,, mais la queetion dea personne* d6plac6ee a 6t6 

Bgalement fr6quemment 6voqu6e, notamment en f6vrier et au début de mars (voir 

ci-deseus par. 51 B 55). 
60. Aucune rencontre nIa eu lieu entre le 29 mar8 et le 28 avril, car M. Denktaeh 

s’6tait rendu a Ankara pour des connultations avec le nouveau Couverbernent turc. 

Avant le‘d6part de M. Denktash, M. Cleridea lui avait fait oonna$tre par écrit la 

poeition de Bon gouvernement sur un oertain nombre de question8 pendantes et lui 

avait fourni dee éclairciaeements eur les propositions qu’il lui avait soumirree le 

30 novembre 1970, Peu de tempe aprks le retour de M. Denktash, on a appris que ce 

dernier avait oommuniqu6 a M. Cleridee les poeitions de la partie qu’il repr6sente 

8ur diverses questions, et lui avait notasucant tranamie une eequiere de “rbglement 

d’eneemble”. 

61. lkne un oertain nombre de dbclarationcr publiquer, M. Clerides et M. Denktaeh 

ont pr6cia6 que, rmrlg1-6 les dbracoorda qui Ier réparaient au plan der principea 

fondementaux, ils poursuivraient leurs entretiens en vue de parvenir B une solution 

pacifique. En r6ponse a une question d’un journaliste, M. lknktash parlant en 

pr6sence de M. Clerides, e clairement affirmd que les entretiens ne seraient limit6e 

par aucun d6lai et que les deux interlocuteurs ne pensaient pae avoir perdu leur 

temps depuis qu'ils avaient entam6 leur8 conversations en juin 1968; cependant, il 

fallait garder b l'esprit que toute probngation inutile 6tait nuieible dans la 

mesure où ltapparition d'él6ments nouveaux risquait de venir accroTtre les 

difficultb. M. Clerides, quant h lui, a soulign6 qu’il Btait indispensable de 

/ .B. 
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poursuivre les entretiens paroe qu”‘ils Btaient la seule voie pouvant conduire a 

un reglemeat paaifique. Il a publiquement r6afYirm6, entre autres, que la solution 

a trpuver devaitee fonder 8ur le principe d’un Etat’ unitaire et que tout arrangement 

-aboutiesent a un partage, a une f6d6ration, I?I une struoture aantonale ou autre serait 

ina&&wible, car cela reviendrait 8. la cr6ation d’un Etat dans 1’Etat. M. Cleridea 

a ajout6 que o’6tait dans la ligoe de ces prinoipes que la partie qu’il repr6sente 

avait formul6 et pr6sent6 lea propositions du 30 novembre 1970, qui garantissaient 

la repr6sentation dee Chypriotes turcs au sein des trois branches ex6cutive, 

16gielative et judiciaire d’un gouvernement unique et leur participation aux 

organes adminietratifs de l’Etet en proportion de l’importance de leur population, 

et qui envirrageaient en outre le d6veloppemeot de U11admin18tration looale’. Ces 

proposition8 qui, a pr6ois6 M. Clerides, repr6sentaient une 6volution par rapport 

8. 8e8 positions initiales, avaient 6puis6 aa marge de négociationt c’était.donc aux 

Chypriotes turcs qu’il revenait de faire un pas dans le sene de la conci:liation. 

Il a ajout6,qu’en l’abeence de réponse conetructive, le8 entretien6 sur ie plan 

local eeraient dan8 une impesae et risqueraient d%tre confi6s a un “Conkit de 

liaison” de haut niveau aharg6 d’exp6dier lee affaires courantee. Pour aa part, 

M. Bnhtash a d6clar6 que les Chypriote8 turcs voulaient parvenir a une solution que 

lea Chypriote8 greca n’utiliseraient pas comme tremplin pour r6unir Chypre a la 

Orèce (Enosie) et qui se fonderait EU l’existence s6per6e et l’aseociation des deux 

communautés. Il a souligo6 a cet 6gard que, depuis le d6but des entretiens entre 

les communaut6a, toutes Le8 propoeitione des Chypriote6 turc8 btairnt conqueo de 

faqon & 6llminrr la poeslbilité de 1’Enoein et B garantir uns intipendance permanente. 

M. Denktaeh a indiqud à la preeae que, dans aa derniire lettre du 28 avril a 

M. Clerides, Il avait prdeent6 certaines suggestions dont Il esp6rait qu’elles 

seraient reques dans un esprit identique a celui dans lequel elles avaient 6t6 

faitea. 

62. lkns deux lettres dat6es respectivement du 24 mar8 et du ler avril 1971 qui 

m’ont 6t.6 adressaes par l’interm6diaire dcla Mission permanente de la Turquie 

(S/lOl74 et .S/lOl79), le vice-président Iuchub a fait 6tat de certaine faits 



&,ncj&: :, ’ 
Page 24 

alarmante qui Btaient une eouroa d~inqui6tude pour 88 oommunaut.6. Il a notamment 

exprimd 88 rdprobation a propos du passeage d’un discours prononcd par le 

prdsident Makerios le 14 mars dans un village de la p6ninsuJ.e de Karpas (district 

de Famagusta) dans lequel le Prdaident aurait dit que Chypre 6tait grecque et 

serait livr60 intdgralemcnt B la GrBoe. M. Kuohuk faisait obeerver que cette 

ddclaretion ainsi que les déclarations favorables a l’Eno& faites par d’autres 

haute8 personnalités ohypriotes greoques ne pouvaient que saper la signification 

et la progression des entretiens entre les communautds et mettre en danger la 

paix internationale. Il soulignait a nouveau a cet dgard que 88 oczmunautd dtait 

en faveur d’uoe solution pacifique fond6e sur une ind6pendance qui exclurait 

totalement et efficaoement llEnosis et coneerverait aux deux communeut& leur 

atatut politique d’association. Cos vue8 analogues ont dt6 exprimdes par le 

Gouvernement turc, par exemple dans le ocmmuniqu6 publié le 17 avril a la suite 

des ocnversations que M. Eeoktash a eue8 a Ankara. Ce communiqud affirmait que 

le Gouvernement turc et la ocmmunautd ohypriote turque poursuivraient leurs efforts 

patienta et constructifs pour parvenir B une solution pacifique qui, tout en 

maintenant 1’6quilibre de8 droit8 et de8 int&‘&s Etabli entre lert deux communaut68 

en vertu de8 accorda, devrait o’inacrlre dan8 un cadre garantissant effectivement 

l’intipendacce de Chypre et excluant toute nouvelle ingdrence concernant ie statut 

international de Chypre ou sa constitution. 

63. Le 6 avril, le Gouvernement chypriote, hllissue d’un Conseil de8 ministres 

extraordinaire, a annonc6 que 88 ligne de conduite fondamentale demeurait lnchangde 

et qu’il continuait B peneer que la poursuite des--entretiene 8ur le plan local 

conrrtitualt la seule proc6dure pour Parvenir a un raglement du problbme chypriote. 

Interrogé peu aprbe par un journallete sur la question de l’Encals, le 

president Makarios a rdpondu que l’on ne pouvait faire fi des aspirations 

nationales d’un peuple mais que la question de 1lEnosia ne dependait pas seulement 

de la volont et des aspirations de la population chypriote grecque, Son Ministre 

des affaires &rangeres, M. Kyprianou, a ddclar6 le 24 avril au cour8 d’une 

intervic:: que le but dw entretiene sur le plan local 6tait de remodeler les 
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structures oonetitÙtionnelles d’un Etat unitaire; les entretiens n’avaient pas pour 

but d’examiner la nature de l’inddpendence et plus gdnbralement les aspects 

axtdrieurs de la question chypriote, qui ferait l’objet de d6lib8rations a un autre 

niveau. Il a ajout8 que la prise de position turque an faveur d’une indépendance 

cbargde de cha’ines dtait le meilleur moyen de crder une situation dans laquelle 

las interventions extdrieures risqueraient de conduire au partage de 1”ila. 

64. Ix1 cate de Oouvernement grec, la Sous-Sec&taire aux affaires etrangeres, 

M. Xanthopoulos-Palamae, a soulignd le 24 avr?: iore d’une confdranca de pressa 

que son Oouvarnement faisait de son mieux pour faire avan.:w les entretiens entre 

las communautés, et il a exprimd l’espoir que las deux parties feraient montre d’un 

esprit de collaboration oonstructive conduisant a un reglamant pacifique. 

65. pans une lettre (S/lOl87) qu’il mIa adraesde la 6 mai, le raprdsantant 

permanent ‘de Chypre, Monsieur l’ambassadeur Rossidas, s’eet referd aux communi- 

cations de M. Kuchuk de8 24 mars et lar avril et a indiqud notamment qua, Chypre 

ayant depuie des milUnaires un aaractera essentiellement grec, sa prdservation en 

tant qufantlt.6 indivise dtait une responsabilité historique, et qua las sentiments 

ethniques naturels de la vaste majorite des Chypriotes en faveur d’une union avec 

la Grece n’avaient jamais et.6 cach& et dtaiant bien connus de l’Organisation des 

Nations Unies. M. Rossides soulignait que le Gouvernement chypriote avait toutefois 

deci& de falre tout aon possible pour arriver a une solution pacifique et durable 

du problema sur la basa d’un Etat eouverain, inddpendant et unitaire, conform6mant 

a la résolution 2077 (XX) adoptea par 1’Assamblee gdnerala le 18 ddcambre 1965, 

que le Clouvernemsnt chypriote btalt dispose a appliquer lnt&ralemant. La 

repréeentant permsnent ajoutait que, d’un point de vue realiete, l’union avec la 

GrBca n’avait pas &d jugea possible; au cours des 30 derniers mois, la partie 

turque S’&ait efforcde de prouver qu’elle Btait &cidcie à rendre egalement 

impossible la solution d’un Etat unitaire independant. Dans sa lettre, le repre- 

sentant permanent de Chypre se plaignait egalement de ce que les Chypriotes turcs 

refusaient de r+ondra aux t8moignages de bonne volontd du GOUVernetient ainsi 

qu’aux meeuree le nurmalisation qu’il avait prises. M. Rossides trouvait d’autre 

part offensant certains passages d’un discours prononch par M. Kuchuk a Alaminos 



le 10 avril 1971, dans Zequel il aurait tiolar6 que Chypre deviendrait turque, 

que les Grecs en seraient expulsde et que le8 villageois ohypriotes turos devaient 

a’abetenir de toue contacts 6oonomique8, eooiaux ou autres avec les Greos 1/ . 

66. cône une autre lettre (~/1.0185) qu’il mIa adress6e le 3 mai 1971, le 

repr6eentant permanent de Chypre a, d’ordre de con gouvernement, appel6 l’attention 

eur un certain nombre de d6claratione faites pw de hauts fonctionnaiyes du 

Gouvernement turo, qu’il qualifiait de belliqueuses et qui vieaient opparwunent 

selon lui, B susciter et B aggraver les tensions. Monsieur l~aabaesadeur Roesidee 

s’élevait contre le fait que le Premier Ministre, M. Erim, eût appel6 le8 Chypriotes 

turc8 “no8 compatriotes” et putun porte-parole du Ministke turc dea affaires 

Btrangbree eh employ6 l’expreseion “la eoixante-hultiBme province de Turquie” 

pour &Signer Chypre. Cane ea lettre, le repr6sentant permanent r6affirmait en 

outre que les entretiene eur le plan local Btaient pratiquement au point mort 

parce que les Chypriote8 turc6 insistaient pour introduire de nouveaux 616ments 

plus 86paratietes BOUE prkexte d’“administration locale”. 

67. Kane une lettre qu’il a adreaede le 12 mai 1971 au Secrkaire g&&al (g/lOlg4), 

le reprdeentant permanent de la Turquie a r6pondu B la ccmmunication de 

Monsieur l’ambaseadeur Rcesides en date du 3 mai (S/lOl@). Il y indiquait que 

la partie turque 88 conformait strictement aux trait& de 1960 qui isterdisaient 

tout k~ la foie l’Enof& et le partage, alors que lee dirigeante chypriotes grecs 

n’avaient pas caché que llEnosie 6tait le but qu’ils poursuivaient rdellement. 

Xweieur llambassadeur Beyulken affirmait que Monsieur l’ambaseadeur Rossides 

avait citd de manike’erronbe le Premier Ministre, M. Erlm, lequel avait employ6 

non par llexprearion “non ccmpatriotrs”, mais “nos frkee” pour dbeigner lee 

Chypriotes turcs. M. Bayulken ajoutait que la citation selon laquelle Chypre 

serait la “soixante-huitisme province de Turquie” 6tait tirde d’une “d6claration 

imaginaire d’un porte-parole turc non identifid et inexistant”. 

-- 
u tans une lettre qu’il a adre6sbe le 17 mai 1971 au SecrBtaire g6ti4ral 

(S/lOSOO), M. Kuchuk a déclar6 que cette &clarat.ion avait 6t6 “concoct6e” par 
la prewe chypriote grecque et qu’il l’avait publiquement rdfutéo. 

l . . . 



68. A aon .retour d’Ankara le 19 avril 1971, Mi’ Denkta8h a tiolar6 que nul ne 

pouvait empêo~her la partie greoque de reoheroher comment lee Chypriotes greos 

envieageaient l’avenir de Chypre. Tel &ait leur droit. Maie en u&me tempe se 

posait la queatioa-du droit dee Chypriotes turcs A diePO8er de leur propre deetia 

stagiseant de l~intipendanoe dont ila jouiasaienf avea lee Chypriotes grecs. 

69. Dane une déolaration publide le 5 mai, M. Denktaeh a dit au sujet dee 

concept8 d’“Etst unitaire” et d1”ind8pendeme eaw entravea”, qu’il fallait 

maintenir l%quilibre entre les aomnaut8s dalifi gr8oe aux aooorde de l~$Ll%O, 

en reepeotant ainsi le etatut politique et Juridique de la cOmmunaut6 chypriote 

turque. Us aoaorde avaient or66 un Etat souverain unitaire bioomuoautaire. 

M. Denktaeh a soulign6 A aette oocaeion que la partie turque dtkirait non pas 

porter entrave A l’in&endmce de Chypre, rimis continuer A respecter lee garanties 

actuelle8 qui avaient pr6servé l*inc#pen&me de Chypre au coure des sept dernibree 
anndes. 



V. BONS OIWICES DU SlXkUEm - 

70. Comme par le paf&, lee bene offiaes exerade ‘en mon nom par mon Reprtkntant 

sp6aiaJ. h Chy-pre, 1. Ooorio-Tafall, @ont deme&s, pandent la p&iode aoneid&8e 

denq le prhnt rapport, B le dieposition dee partie8 direatement int&ese&w. 

Mon RaprBsentant spdaial eet reat6 en relatlona Btroit?s avec le Qouvernement 

et avec les dirigeant6 chypriotes turae et 8 contiau dl&.re tenu au courent 

gar M. Cleridee et il. Denktaeh, avea leequele $1 a et6 r&uli&rement en rapport, 

.de le teneur de leura entrethne. 

VI. L’EFFOFfI’ DE biiIATION 

71. En ce qui conaerne le reprise de l’effort de m6diation conform&ent au 

par@raphe 7 de le rtholution 186 (1964) du Coneeil de shrité, la eituation est 

demeur8e incheng6e depuis la publication de mon dernier rapport, le principale 
raison hnt que lee.trois gouvermematats les plus dIreaIment ht&ese6s ont 

en la matihe dee opinions trha difrhntee et bien arr&t6ee. 
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VII. ASFWPSFINANCERS 

72. Lee dépensea de fonctionnement de la Force prises en charge par 1'Crganisation 

durant la p&iode allant de la crbation de la Force (W mara 1964 au 15 juin 1371) 

sont estimées h 128 514 000 ~OU.UXI. Ce chiffre ne comprend pas lee montants 

qui seraient nécessaires pour couvrir le coQt du rapatriement d&Xnitif des 

contingents et les depenaes de liquidation de la Force. 

73. Au 19 iuri l!&'l, les contributions volontaire8 annoncees et versees par 

49 Etats Membres et 4 Etats non membres pour couvrir cea depenses reprkntaient 

au total l'équivalent de 120 826 582 dollars. Cm peut ajouter a ce montant une 

somme de 1102 000 dollars, reque au 31mars 1371, reprdsentant lee int&&s 

provenant du placement d1exct5dents temporairee, des contributiona du public, 

des gain8 au change et d'autres recettes accessoires. 

'74, En conséquence, Q moins que de nouvelle6 contributions ne soient reçues, 

il y  aura au 15 juin 19'71 un ddficlt d'environ 6 585 000 dollars, B supposer que 

toutes le8 contributions aient Bt.4 versees intigralement. Il importe toutefois 

de signaler que le montant previslble de ce ddficit pourrait stelever a 

environ 16 868 000 dollars, Btant donne qu'un gouvernement subordonne a 
certaines conditions le versement definitif de la contribution qu'il a 

annoncee; de ce fait, 1'Cirganiaation des Nations Unie8 ne peut Btre aesuree 

que celui-cl lui versera 111ntégralit6 de la contribution annoncée si d'autres 

gouvernements ne versent pas de contributions supplémentairea. 

75. Si le Conseil de a6curit6 dbcide de proroger de six moia le mandat de la 

Force à Chypre, a compter du 15 juin 1971, le montant estimatif dee d6peneee 

supplcmentaires qui devront gtre prises en charge par l*Organieation - y  compris 

les 458 000 dollars nécessaires pour couvrir le cotlt du rapatriement définitif 

des contingents et les dépenses de liquidation, et 13 condition que la situation 

no change pan en CO qui concerne les accorde de remboursement - n'établirait 

comme suit : 
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Montant estimatif des d&enses de la Foroe A la charrue de 1~Or~anisation 
des Nations Unies, par arandes cat&zories de dduenses 

(Eh milliers de dollars des Etats-Unis) 

1. D&enses de fonctionnement A la charae de 1’ONU 

Mouvement des oontlngents 

Mpenses op6rationnelles 

Locationde locaux ’ 
Ration8 

Traitemnta, frais de voyage, etc. du perstinnel aivil 

Divers et impr&us 

Total, première partie 

448 

555 

% 

380 

775 

205 

2 459 

II. Rs&Juursement dee d6DSMSS SuDDlh%ItX&irSS faites par 
J,es muvernsfasnts aui fournissent des continwmts 

Solde et indemit& 3 6~0 
MatQiel hpp+-tmant aux contingents 320 ’ 

Indemit6s en cas de d6ch ou d1intiidit-S 50 

Total, deuxi&ne partie 3 970 
Total, premiére et 

deuxiéme parties 429 6 

76. Les chiffres ci-desaus ne reflAtent pas les d6penses totales de la Force 
qul sont A la charge des Et&s Membres et non membres, .&tant dona q~lils ne 

tiennent pas caupte des d6psnses suppl&ntaims que les Etats Membres 

fournissant des contingents ou des unit& de police ont accept6 da prendre 
en charge au lieu d’en deinonder le remboursement A l’Organisation. D’après 
les rapports reçus de la part de certains gouvernements fournissant des 

contingents CU des unit& de police A In Force, le montant. estimatif des 

dépenses suppl6mentairos que les gouvernements en question prendraient A leur 

charge pour uns nouvalle période de six mois, A supposer que le mandat da 
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la l%-mce Boit )&+og6 et Que 198 gouvernaments int+e+i&e aaaeptc@, de ne 
rien changer aux arrangeants hatuele, 88 d8acmpoat? cwne’suît 8 Auctralie 

., . 
200 000 dollare, Autrlihb 160 WY’dolle&, ianad&‘~ if37 do!.J,erc, 

r 

Danemark 230 000 ~oll.are, Royaume-Uni ‘780 OW dollars, Gubde 485 000 dollare. 

La Finlande et ~‘Irlcnde prennent 6galcment en charge srtainee d6penw , -.$ 

de la Force.’ 
,‘J” 

/ ,% .-1 

77. Pour que 1~Organisatlon puisse couvriries d4pencse de ronationnement de 
:+4 

la Force qui seront A aa charge pou& une p&ode de six moi8 B acmpter 

du 15 juin lfll.et gow qu”‘elle puisee d’ici 18 Zaire face B toutes lea 

dépense8 et rembourser aux.gouvernements les .scuuuec qui leur sont dues, le 

Secrhaire gh&ai devra reaevoir de8 aontributionÈ d’un montent, total 

de 13 (114 000 &Jlere, B condition que *outes les. contributions annoncdee, 

jusqut8 prhz4nt soient ver86ee intdgralsment. T , 

r/ Non comprit 16% sol.des et Indemnités ver&8 aux membres des contingents. 



VIII, OBSERVATIONS 

78. Ce n’asi; pae sans inquidtude que ja dois signaler au Conseil de sdourit6 que, 

pendant la pdriode 8ur laquelle porte le prdsent rapport, la situation a Chypre n’a 

pas connu d’am6lioration sensible et que,rien n’indique que l’on s’achemine vers une 

solution negocide des probUmes fondamentaux de 1l~l.e. Bien au contraire, tant les 

porte-parole du Qouvernement ohypriots que ceux de la communauté chypriote turque 

ont eu parfois tendance a adopter des attitudes tranchantes dans leurs d&larations 

publiques. Aussi la tension s’est-elle aggravee, alors que seul son rel&hement 

peut order un olimat permettant de se rapprocher des solutions fondamentales. 

79. Bien que la situation dans 1’Tl.e demeure calme en apparence, des faits recents 

n’en en ont pas moins contribue B montrer une fois de plus combien les deux commu- 

nautds sont enoore profondement divisees. La prolongation de cet État de choses est 

d’autant plus ohargee de pdrils que l’on est en prdsenoe de deux forces militaires 

bien armees qui se font constamment face et continuent a emeliorer leur capacite 

operationnelle a mesure que le temps passe. Bans l’exercice de son mandat, la Force 

des Nation6 Unies n’a cesse de ddplcyer les plus grand6 efforts pour faire Bvoluor 

cette situation et prevenlr une reprise des combats. 

80. Maintes fois, avec mes collaborateurs de la Force, j’ai demande instamment a 

toutes les parties interessdes au probl&e ds Chypre d’agir avec mesure et d’user 

de moderation et-notamment d’eviter la menace ou l’emploi de mssures de retorsion 

brutales qui, au pire, relanceraient un conflit virulent et, au mieux, ne pourraient 

que prolonger la tension existant dans lITle. A mon avis, il faut abrolument 

maintenir le calme actuel en vue de favoriser une amelioration r6ell.e des relations 

entre toutes les populations de lt~le. De fait, la coopdration accrue des diverses 

couches de la population chypriote dans le domaine economique ainsi que l’extension 

progressive des services publics aux Chypriotes turcs sont parmi les quelques 

aspects r&llemont encourageant8 de la periodc consid&&. 

81.. En dbpit des difficultcs presentes, je reste fermement convaincu qu’il est dans 

le plus grand int&& de toutes les parties de poursuivre - dans un r&l esprit de 

conciliation - les entretiens entre les communaut6s. Sans aucun doute ceux-ci 

l . . . 
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constituent non seulement le meilleur moyen, mais dans les circonstances actuelles 

vraisemblablement aussi le seul, de parvenir B un regleraent aaiablè. Il semble plus 

que probable qua ai les entretiens entre les aommunautds devaient &re rompus ou 

aboutir a un dchec couplet et reconnu, une nouvelle crise importante ne tarderait 

paa a dclater à Chypre. Cette crise n'aurait pas seulement de tragiques consdquences 

pour la population de l'fle, mais eUe pourrait dgalement constituer une grave 

menace pour la pair et la sdcuritd dans la Wditerrande orientale. C'est IA une 
autre raison pour laquelle il importe tellement que de6 progres soient accomplis 

dans les entretiens entre lea coarsunautds. 

82. J'esp4re sincereuent que les deux considdrationa qui prdcedent atineront les 

parties aux entretiens a redoubler d'efforts pour parvenir a un accord sur les 

questions de fond a llexamen; B propos de certaines d'entre elles, d'ailleurs, les 

positions des parties, tout en restant encore fort Bloigndes EUT le fond, n'en 

ont pas moins dtd clarifides et n&ne rapprochees dans une certaine mesure au cours 

des six derniers mois. Ce qui fait ddfaut aw parties, et ce qu'elles doivent 

retabUr, c'est la confiance mutuelle dans la bonne foi de l'autre et dans ses 

objectifs politiques ultimes. J'ai not6 avea inquidtude des ddclarations faites 

tant par des dirigeants chypriotes grecs que par des dirigeants chypriote8 turcs, 

qui ont donnd lieu a de graves malentendus a cetdgard et ont tendu a saper la 

confiance mutuelle. Le fait est qu'il est difficile aux Chypriotes grecs 

d'accepter tout accord dont ils redoutent qu'il aboutisse, tôt ou tard, au partage. 

De même, les Chypriotes turcs 8'inquietent de dhlaratione qui laissent B entendre 

que certains Chypriotes grecs espArent parvenir a un reglement qui ouvrirait 

directement la voie a l'ENOSI9 avec la Grece. 

83. Pour surmonter cette difficultd, il faut, B mn avis, que. les dirigeante de 

toutes. les parties interessees fassent preuve de sens politique en declarant a 

nouveau publiquement qu'ils sont résolus a rogler le problbme de Chypre au moyen 

d'un accord durable, atteint par des voies pacifiques et fonde sur l'inddpendance 

et la souveraineté d'un Etat chypriote unitaire. Pareille initiative contribuerait 

beaucoup à dissiper le climnt actuel de mdfiance et d'hesitation et B relancer 

ainsi les entretiens entre les communaut&. 

l . . . 
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84. Dans mpn dernier rapport au Conseil de adcuritd, j’ai recommandd qu’une 

attention particuliers soit accordds a deux probUuas qui sont d’une importance 

cruciale pour le retour aune situation normale. Le premier d’entre eux est la 

vieille question des personnes ddplaceee chypriotes turques. A ce sujet, le 

gouvernement a dlabord une formule qui vise a marquer une preniks etape vers la 

solution du probUme. A 1’heure ou ces lignes aont dcrites, les dirigeants 

chypriote8 turcs, bien qu’il.8 aient demande des dclair~issarwnts sur la formule 

du gouvernement, ont ddclard qu’il.6 n’dtaient pas d’accord avec certaines de ses 

dispositions fondamentales. Aussi bien peu de progres ont-il.6 Btd accomplis 
jusqu’ici pour r&nstaller et readapter un nombre important de refugids. Le 

$econd problAue qui se pose est la question de savoir coament amener les forces 

militaires dans 1'41~ a ae8aer la surenchere et 1’affYontement. Bien qu’il y ait 

maintenant longtemps que la Force des Nations Unies ne cesse d’appliquer SM 

sfforts dans ce sens, j’ai le regret d’avoir a rapprter qu’aucun progzk notable 

nIa Btd accompli au oour8 de la pdriode consideree. Un facteur important qui 

explique cette impasse est que les dirigéants chypriotes turcs affirment qu’un 

retour a la norrfale dans ce domaine ne peut intervenir sana affaiblir leur position 

en ce qui concerne les question6 fondamentales du problkue de Chypre qui sont 

examîn&s lors des entretien6 entra les communautds. 

85. Un autre aspect de la normalisation est la question de la libertd de mouvement 

des civils chypriotes grecs non ermds dans les secteurs contrÔl& par les 

Chypriotes turcs. Je saisis cette occasion pour rditerer l’espoir qu’une prompte 

solution pourra être apportde a ce problkme. 

e6. Des signes eont ZB qui montrent cl.airen;rt que si le8 parties ne font pas 

preuve d’audace, dtimeginatlon et de sinceritd pour s’efforcer d’aplanir les 

difficultes existantes, Chypre risque de conna%re une nouvelle perlode de tension 

au cours de laquelle il 8era vain de s’attendre B des prog&s importants sur la 

voie du r8glement des principaux probl&mes, taudis que de nouveaux troubles seront 

86rleusement B redouter. Dans ces circonstances, je ne vois pas d’autre solution 

que de recommander la prolongation pour 

de la Force des Nations Unies 8& Chypre, 

une nouvelle phiode de six mois du mandat 

c'est-à-dire jusqu'au 4 dhembre 1971. JE 
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crois savoir que toutes les parties principalement int6reasdes sont d’accord avec 

cette recommandation. Bien que l’dventualitd de reduire encore les effectifs de 

la Force soit toujours A l’examen, il est devenu de plus en plus dvident qu’il 

n’eet pas souhaitable, en ddpit de la situation financiAre fort peu satisfaisante 

de la Force, de diminuer sensiblement ses activitds tant qu’on ne sera pas parvenu 

A rdduire dans une large mesure l’affrontement entre les forces de l’Île, tout au 

moins dans les zones les plus n6vralgiques. 

87. Cela fait la dix-neuviAme fois que je recommande au Conseil de securi+. de 

prolonger le mandat de la Force des Nations Unies A Chypre. Ia perspective d’un 

engagement apparemment illimite des Nations Unies A Chypre pose des problkmes 

fondamentaux A l.‘Organisation sur le plan de ses responsabilit68 en ce qui concerne 

le maintien de la paix et de la sdcuritd internationales. Je ne crois pas qu’il 

soit possible ou judicieux d’ajourner beaucoup plus longtemps l’examen d’ensemble 

de ce problke. J’espke que les~membres du Conseil de securitd lui accorderont 

leur plus grande attention dans les mois A venir et penseront psrticul.iArement A 

des solutions constructives pouvant remplacer les arrangements actuels. 

88. Pour conclure le present rapport, je tiens A exprimer ma vive reconnaissance 

aux gouvernements qui ont fourni des contingents et du personnel A la Force et A 

ceux qui rnt vers6 des contributions volontaires pour appuyer ses activites. Je 

saisis Egalement cette occasion de rendre horenage A mon representant special, au 

commandant de la Force, A tous les officiers, sous-officiers et soldats, ainsi 

qu’au personnel civil de la Force, qui ont continu6 A s’acquitter, avec une 

efficacite et un d6vouement expemplaires de la’tâche importante que leur a 

confide le Conseil de sdcurit6. 
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